
 

 

 
 
 
 
 

République Française 
Département LOIRET 

Compte rendu de séance 

Séance du 15 Juin 2021 

 
L' an 2021 et le 15 Juin à 18 heures 45 minutes , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi , dans le lieu habituel de ses séances ,à la Mairie sous la 
présidence de Monsieur  CHABOREL Alain Maire 
 
Présents : M. CHABOREL Alain, Maire, Mme GROS Catherine, M. PRIEUR Laurent, Mme ROBBIO Françoise, 

M. NAGOT Yannick, Mme SAUVAGE Marie-Claude, M. PONTONNIER Gilles, M. COLLIGNON Jean-Pierre, 
Mme GODON Chantal, M. CARRÉ Thierry, Mme HUET Muriel, Mme PETIT Alexandrine, M. SAUVE Maxime, M. 
MENARD Anthony, Mme PELOILLE Maryse, M. PRIEUR Jean-Claude 
 
Absents excusés : M. GUILLOT Jean-Michel, Mme MARCILLY Anne-Flore, Mme BONNEAU Laura 

 
Nombre de membres 
 

 Afférents au Conseil  municipal : 19 

 Présents : 16 
 
Date de la convocation : 08/06/2021 
Date d'affichage : 18/06/2021 

 
A été nommé(e) secrétaire : M. Anthony MENARD 

 
 
Objet(s) des délibérations 
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réf : D_2021_019 
 

APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DRESSÉ PAR MADAME 
ROUSSELOT ET MONSIEUR CROIBIER, RECEVEURS : BUDGET COMMUNE 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément aux dispositions du Code 
Général des Collectivités Territoriales, il convient d’adopter le compte de gestion 2020 du budget 
communal. 
 
Ce compte de gestion a été dressé par Madame Ghislaine ROUSSELOT et Monsieur Bruno 
CROIBIER, Receveurs de la Commune. 
Il précise que l’ensemble des écritures rapportées est conforme aux écritures du compte administratif. 

 
Ceci étant exposé, 

 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice comptable 2020  et 
les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs et les créances à recouvrer, le détail 
de dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur municipal, accompagné des 
états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes 
à réaliser et l’état des restes à payer, 
Après s’être assuré que le Receveur municipal a repris dans ses écritures le montant des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2020 y 
compris celles relatives à la journée complémentaire, 
Statuant sur l’exécution des budgets 2020 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et les budgets annexes, 
Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

 

 D’ADOPTER le compte de gestion du budget communal dressé pour l’exercice comptable 
2020 par Madame Ghislaine ROUSSELOT et Monsieur Bruno CROIBIER, receveurs 
municipaux, visé et certifié conforme par l’ordonnateur. 

 
(pour : 16 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_020 

 

APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF BUDGET COMMUNE 2020 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément aux dispositions du Code Général des 
Collectivités Territoriales, il convient d’adopter le compte administratif 2020 du budget communal. 
 

Conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire peut 
assister à l’examen du compte administratif mais doit se retirer au moment du vote. 
 
Aussi, le Conseil Municipal, propose d'élire Monsieur Gilles PONTONNIER Président pour le vote du Compte 
Administratif.  
 

Ceci étant exposé,  
 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice comptable 2020 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs et les créances à recouvrer, le détail de dépenses effectuées et 
celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de 
gestion dressé par le Receveur municipal, accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi 
que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à réaliser et l’état des restes à payer, 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 



 

 

 DE DONNER ACTE à Monsieur le Maire de la présentation faite du compte administratif 2020 du 
Budget Communal, lequel peut se résumer dans les tableaux ci-après, 

 DE CONSTATER aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités 
annexes, les identités des valeurs avec les indications des comptes de gestion relatives au report à 
nouveau, aux résultats d’exploitation de l’exercice et fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan 
de sortie, aux débits et crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 

 DE RECONNAITRE la sincérité des restes à réaliser, 

 D’ARRETER les résultats définitifs tels que résumés comme suit : 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(pour : 15 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_021 

 

APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DRESSÉ PAR MADAME 
ROUSSELOT ET MONSIEUR CROIBIER, RECEVEURS : BUDGET SERVICE DES 

EAUX 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément aux dispositions du Code 
Général des Collectivités Territoriales, il convient d’adopter le compte de gestion 2020 du budget 
Service des Eaux. 
 
Ce compte de gestion a été dressé par Madame Ghislaine ROUSSELOT et Monsieur Bruno 
CROIBIER, Receveurs de la Commune. 
Il précise que l’ensemble des écritures rapportées est conforme aux écritures du compte administratif. 

 
Ceci étant exposé, 

 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice comptable 2020  et 
les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs et les créances à recouvrer, le détail 
de dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur municipal, accompagné des 
états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes 
à réaliser et l’état des restes à payer, 
Après s’être assuré que le Receveur municipal a repris dans ses écritures le montant des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2020 y 
compris celles relatives à la journée complémentaire, 
Statuant sur l’exécution des budgets 2020 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et les budgets annexes, 



 

 

Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 
 

 D’ADOPTER le compte de gestion du budget Service des Eaux dressé pour l’exercice 
comptable 2020 par Madame Ghislaine ROUSSELOT et Monsieur Bruno CROIBIER, 
receveurs municipaux, visé et certifié conforme par l’ordonnateur. 

 
 
(pour : 16 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_022 

 

APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF BUDGET SERVICE DES EAUX 
2020 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément aux dispositions du Code Général des 
Collectivités Territoriales, il convient d’adopter le compte administratif 2020 du budget communal. 
 

Conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire peut 
assister à l’examen du compte administratif mais doit se retirer au moment du vote. 
 
Aussi, le Conseil Municipal, propose d'élire Monsieur Gilles PONTONNIER Président pour le vote du Compte 
Administratif.  
 

Ceci étant exposé,  
 

Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice comptable 2020 et les décisions 
modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs et les créances à recouvrer, le détail de dépenses effectuées et 
celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de 
gestion dressé par le Receveur municipal, accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi 
que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à réaliser et l’état des restes à payer, 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

 DE DONNER ACTE à Monsieur le Maire de la présentation faite du compte administratif 2020 du 
Budget Communal, lequel peut se résumer dans les tableaux ci-après, 

 DE CONSTATER aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités 
annexes, les identités des valeurs avec les indications des comptes de gestion relatives au report à 
nouveau, aux résultats d’exploitation de l’exercice et fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan 
de sortie, aux débits et crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes, 

 DE RECONNAITRE la sincérité des restes à réaliser, 

 D’ARRETER les résultats définitifs tels que résumés comme suit : 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(pour : 15 contre : 0 abstentions : 0) 
 
 

 



 

 

réf : D_2021_023 
 

APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DRESSÉ PAR MADAME 
ROUSSELOT ET MONSIEUR CROIBIER, RECEVEURS : BUDGET 

LOTISSEMENT DU PETIT CAILLOU 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément aux dispositions du Code 
Général des Collectivités Territoriales, il convient d’adopter le compte de gestion 2020 du budget 
Lotissement du Petit Caillou. 
 
Ce compte de gestion a été dressé par Madame Ghislaine ROUSSELOT et Monsieur Bruno 
CROIBIER, Receveurs de la Commune. 
Il précise que l’ensemble des écritures rapportées est conforme aux écritures du compte administratif. 

 
Ceci étant exposé, 

 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice comptable 2020  et 
les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs et les créances à recouvrer, le détail 
de dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur municipal, accompagné des 
états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes 
à réaliser et l’état des restes à payer, 
Après s’être assuré que le Receveur municipal a repris dans ses écritures le montant des soldes 
figurant au bilan de l’exercice 2020, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2020 y 
compris celles relatives à la journée complémentaire, 
Statuant sur l’exécution des budgets 2020 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires et les budgets annexes, 
Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

 
 D’ADOPTER le compte de gestion du budget Lotissement du Petit Caillou dressé pour 

l’exercice comptable 2020 par Madame Ghislaine ROUSSELOT et Monsieur Bruno 
CROIBIER, receveurs municipaux, visé et certifié conforme par l’ordonnateur. 

 
(pour : 16 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2021_024 

 

APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF BUDGET LOTISSEMENT DU 
PETIT CAILLOU 2020 

 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément aux dispositions du Code 
Général des Collectivités Territoriales, il convient d’adopter le compte administratif 2020 du budget 
Lotissement du Petit Caillou. 
 
Conformément à l’article L.2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire 
peut assister à l’examen du compte administratif mais doit se retirer au moment du vote. 
 
Aussi, le Conseil Municipal, propose d'élire Monsieur Gilles PONTONNIER, Président pour le vote du 
Compte Administratif.  
 
Ceci étant exposé,  
 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs et supplémentaires de l’exercice comptable 2020 et les 
décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs et les créances à recouvrer, le détail de 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les 
bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur municipal, accompagné des 



 

 

états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes 
à réaliser et l’état des restes à payer, 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

 DE DONNER ACTE à Monsieur le Maire de la présentation faite du compte administratif 
2020 du Budget Lotissement du Petit Caillou, lequel peut se résumer dans les tableaux ci-
après, 

 DE CONSTATER aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des 
comptabilités annexes, les identités des valeurs avec les indications des comptes de 
gestion relatives au report à nouveau, aux résultats d’exploitation de l’exercice et fonds de 
roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et crédits portés à titre 
budgétaire aux différents comptes, 

 DE RECONNAITRE la sincérité des restes à réaliser, 

 D’ARRETER les résultats définitifs tels que résumés comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

réf : D_2021_025 
 

AFFECTATION DU RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE 2020 : 
BUDGET LOTISSEMENT DU PETIT CAILLOU 

 
Monsieur Alain CHABOREL, maire, reprend la présidence de la séance. 
 
Le conseil municipal, après avoir pris connaissance du compte administratif de l’exercice 2020 le 15 juin 2021,  
 
Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement de l’exercice 2020,  
 
Constatant que le compte administratif fait apparaître un excédent d’exploitation de 21 566,53 €. 
 
Décide d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(pour : 15 contre :  0 abstentions : 0) 

 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(pour : 16 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2021_026 

 

VOTE DU BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2021 DU LOTISSEMENT DU PETIT 
CAILLOU 

 
Le conseil municipal vote le budget 2021 du lotissement du Petit Caillou, qui s’équilibre comme suit :  

 

Dépenses et recettes de fonctionnement :  25 348, 53 € 
Dépenses et recettes d’investissement :         2 891, 00 € 
 
 
(pour : 16 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_027 

 

REDEVANCE DÛE POUR OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC POUR LES 
OUVRAGES DE DITRIBUTION D'EAU ET D'ASSAINISSEMENT 

 
Le décret n° 2009-1683 du 30 décembre 2009 relatif aux redevances dues aux communes, aux départements et 
aux régions en raison de l'occupation de leur domaine public par des ouvrages des services publics de 
distribution d'eau et d'assainissement fixe les modalités suivant lesquelles doit être déterminé le montant de ces 
redevances. 
 
Le redevable de cette redevance d'occupation du domaine public est la personne qui tire avantage de 
l'occupation du domaine public. Lorsque l’exploitation du service d'eau ou d'assainissement est déléguée à une 
société privée, c'est cette dernière qui est redevable de la redevance d'occupation du domaine public et celle-ci 
doit être mentionnée dans le contrat de délégation. Les nouveaux contrats de délégation de l’eau et de 
l’assainissement devront donc le stipuler.  
 
Le montant de cette redevance due chaque année est fixé par le conseil municipal dans la limite maximale 
prévue par décret, pour les kilomètres de réseaux et les m² d'emprise au sol pour les ouvrages bâtis non 
linéaires. 
 
Au 1er janvier 2021, cette redevance était fixée à : 
 

• 35,76 € par kilomètre de réseau, hors les branchements 
• 2,39 € par m² d'emprise au sol pour les ouvrages bâtis non linéaires, hors les regards. 
 

Ces plafonds évoluent au 1er janvier de chaque année, proportionnellement à l'évolution de l'index « ingénierie » 
défini au JO du 1er mars 1974 et publié au BO du ministère chargé de l'équipement, mesurée au cours des 12 
mois précédant la publication de l'index connu au 1er janvier. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’appliquer les montants plafonds au titre de la délégation de service public de 
l'eau avec effet à compter du 1er janvier 2022. 
 



 

 

Ces montant seront réactualisés chaque année proportionnellement à l'évolution de l'index « ingénierie » défini 
au JO du 1er mars 1974 et à l’actualisation du patrimoine (linéaire de réseau et bâtiments). 
 
Pour information, le patrimoine au 1er janvier 2020 : 
 

 Linéaire de réseau : 64, 768 kilomètres 

 Ouvrages bâtis non linéaires : emprise au sol de 15 m² 
 

Le Conseil Municipal  

 APPROUVE la mise en place de la redevance d'occupation du domaine public par les ouvrages du 

service public de l'eau aux montants plafonds.  

 CHARGE le Maire de stipuler cette redevance dans le nouveau contrat de délégation. 

 DECIDE de l'application de cette redevance à compter du 1er janvier 2022 et pour toute la durée 

du contrat de DSP. Les montants seront actualisés chaque année proportionnellement à l'évolution 
de l'index « ingénierie » défini au JO du 1er mars 1974 et à l’actualisation du patrimoine. 

 Cette recette sera imputée à l'article 7338 du budget 2022 du service de l'eau. 
 
(pour : 16 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_028 

 

INSTALLATION D'UNE DÉFENSE INCENDIE AU NIVEAU DU 47 ROUTE DES 
RIOTS 

 
Monsieur le maire signale qu'il a reçu plusieurs demandes de certificats d'urbanisme sur des terrains 
constructibles dans le secteur de la route des Riots, et que la défense incendie y est insuffisante. 
 
Il propose donc d'installer un poteau incendie au niveau du 47 route des Riots et d'effectuer une extension du 
réseau d'eau sur un linéaire de 300 mètres. 
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance de ces informations,  
et après en avoir délibéré,  
à l'unanimité des membres présents et représentés,  
 
DÉCIDE d'effectuer les travaux cités ci-dessus, et ceci avant la fin du quatrième trimestre 2021. 

 
 
(pour : 16 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2021_029 

 

INSTALLATION D'UNE DÉFENSE INCENDIE À L'ANGLE DE LA RUE DES 
FLEURS ET DE LA RUE D'AUTRY 

 
Monsieur le maire signale qu'il a reçu plusieurs demandes de certificats d'urbanisme sur des terrains 
constructibles dans la rue des Fleurs et la rue d'Autry. La défense incendie dans ce secteur n'est pas suffisante.  
 
Il propose donc, afin de pouvoir délivrer des certificats d'urbanisme positifs, d'installer un poteau incendie à 
l'angle de la rue des Fleurs et de la rue d'Autry. 
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance de ces informations,  
et après en avoir délibéré,  
à l'unanimité des membres présents et représentés,  
 
DÉCIDE d'effectuer les travaux cités ci-dessus, et ceci avant la fin du quatrième trimestre 2021. 

 
(pour : 16 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
 



 

 

réf : D_2021_030 
 

CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES TERRAINS MULTI-SPORTS 
 
Vu l’article L2122-21-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les dispostions des articles L 2113-6 à L 2113-8 du Code de la Commande Publique, 
 
Conformément aux dispositions des articles L 2113-6 à L 2113-8 du Code de la Commande Publique, des 
groupements de commandes peuvent être constitués entre les acheteurs afin de passer conjointement un ou 
plusieurs marchés publics. 
 
Le groupement de commandes est constitué de façon temporaire, pour répondre à un besoin commun ponctuel, 
jusqu’à la fin de la réalisation de terrains multisports (city-stades) sur la commune membre du groupement de 
commandes. 
 
Ces groupements ont vocation à rationaliser les achats en les « massifiant » permettant ainsi des économies 
d’échelle et à gagner en efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats. 
 
Plusieurs communes du Département du Loiret ont manifesté l’intérêt et le besoin de mettre en œuvre un terrain 
multisports  sur leur territoire. Il apparaît qu’un groupement de commandes pour la fourniture des équipements et 
les travaux de pose sur les différents sites communaux permettrait, par effet de seuil, de réaliser des économies 
importantes et une optimisation du service tant pour les besoins propres de notre commune que pour ceux des 
autres communes membres du groupement. 
 
La Ville de Poilly-lez-Gien, dans le cadre de sa politique de développement de l’accès au sport pour tous souhaite 
implanter ce type de structure sur son territoire.  
 
La Ville de Gien  est désignée coordonnateur d’un groupement de commandes constitué des communes 
suivantes : 
 

 La commune de Briare 

 La commune de Chevillon-sur-Huillard 

 La commune de Coullons 

 La commune de Courcy-aux-Loges 

 La commune de Fay-aux-Loges 

 La commune de Gien-Arrabloy 

 La commune de Marigny-les-Usages 

 La commune de Nevoy 

 La commune de Nogent  

 La commune de Poilly-lez-Gien 

 La commune de Sandillon 
 
 
En tant que coordonnateur du groupement de commandes, elle est chargée de procéder, au nom et pour le 
compte des autres membres, dans le respect de la réglementation en vigueur, à l’organisation de l’ensemble des 
opérations de sélection des cocontractants, à la signature des documents nécessaires à la passation du marché.  
 
Une convention de groupement annexée à la présente délibération fixe les modalités du groupement de 
commandes. 
 
Chaque membre s’assure de la bonne exécution de son marché dans la limite de ses besoins propres. 
 
Le groupement est créé à compter de la date de signature de la convention. Il prend fin au terme du marché cité 
en objet.  
 
Celui-ci sera un accord-cadre à bons de commande avec un minimum de 150 000 € H.T. et un maximum de 
1 600 000 € H.T. passée selon la procédure d’appel d’offres articles L. 2124-2, R. 2124-2 1° et R. 2161-2 à R. 
2161-5 du Code de la commande publique. 
 
La commission de choix du titulaire du groupement sera la Commission d’Appel d’Offres de la Ville de Gien, 
coordonnateur. 
 
Elle se prononcera sur la base d’un avis émis par une commission technique constituée d’un représentant de 
chaque membre. 
 
Considérant qu'un groupement de commandes permet à une pluralité de personnes publiques  justifiant de 
besoins communs liés à un achat déterminé, de s'associer dans le but d'optimiser des avantages tant au niveau 
économique qu'au niveau de la qualité des prestations,  
 
Considérant l’intérêt de la commune de Poilly-lez-Gien d’adhérer au groupement de commandes, 



 

 

 
Le Conseil Municipal 

 

 APPROUVE le principe d’un groupement de commandes pour la fourniture et la pose de terrains 

multisports et annexes,  

 APPROUVE les termes de la convention relative au groupement annexée à la présente 

délibération, 

 ACCEPTE que la Ville de Gien soit le coordonnateur pour le groupement de commandes, 

 ACCEPTE que la Commission d’Appel d’Offres du coordonnateur soit la Commission d’Appel 

d’Offres du groupement, 

 AUTORISE le Maire ou son représentant à signer la convention et tout document relatif à ce 

groupement de commandes. 

 AUTORISE le Maire à engager la procédure correspondante et à signer l’ensemble des pièces de 

l’appel d’offres avec le titulaire retenu par la Commission d’Appel d’Offres 
 
(pour : 16 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2021_031 

 

APPROBATION DES NOUVEAUX STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ DES 
COMMUNES GIENNOISES 

 
Monsieur le maire donne connaissance de la délibération n°2019-77 de la Communauté des Communes 
Giennnoises concernant une proposition de modifications statutaires portant sur l'organisation de la mobilité. 
 
Monsieur le maire propose d'approuver la nouvelle version des statuts de la Communauté des Communes 
Giennoises. 
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance du dossier,  
et après en avoir délibéré, 
à l'unanimité des membres présents et représentés, 
 
APPROUVE la nouvelle version des statuts de la Communauté de Communes Giennoises au 1er juillet 2021. 

 
(pour : 16 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_032 

 

SUPPRESSION DE LA RÉGIE DE RECETTES "VENTE DE TICKETS DE 
CANTINE MUNICIPALE" 

 
Le conseil municipal, 
 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
et notamment l'article 22 ; 
 
Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs; 
 
Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs à la 
création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ; 
 
Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être 
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et 
montant du cautionnement imposé à ces agents ; 
 
Vu la délibération de création de la régie en date du 1er septembre 1974 ; 
 

Considérant la forte demande des parents d'élèves pour un système de paiement en facturation avec possibilité 
de réglement en ligne ; 
 



 

 

Considérant qu'un passage en facturation simplifierait la tâche quotidienne des agents des écoles,  
 
Vu l'avis favorable de la commission scolaire du 18 mai 2021 pour passer au système de la facturation,  
 
DÉCIDE 

 
ARTICLE PREMIER – La régie de recettes de vente de tickets de cantine municipale de Poilly-lez-
Gien est clôturée à compter du 31 août 2021. 
ARTICLE 2 – En conséquence, il est mis fin aux fonctions du régisseur et des mandataires de la 
régie. 
ARTICLE 3 – Le maire et le comptable public assignataire de la commune de Poilly-lez-Gien sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente délibération. 
  

(pour : 16 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2021_033 

 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
Monsieur le maire informe l'assemblée : 
 
1- qu'un adjoint technique est inscrit, après avis favorable de la commission administrative paritaire, sur le tableau 
d'avancement du grade d'adjoint technique principal de 2ème classe ; 
2- qu'un adjoint technique principal de 1ère classe va faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1er août 
2021 ; 
3- qu'un adjoint technique principal de 1ère classe est inscrit sur la liste d'aptitude au titre de la promotion interne 
2021 au grade d'agent de maîtrise ; 
4- qu'un adjoint administratif est inscrit sur la liste d'admission établie à l'issue de l'exament professionnel au 
grade d'adjoint administratif principal de 2ème classe. 
 
Monsieur Alain CHABOREL propose donc les créations et suppressions de postes suivantes :  
 
- création d'un poste d'adjoint technique principal de 2ème classe à compter du 1er août 2021 ;  
- suppression de deux postes d'adjoint technique principal de 1ère classe à compter du 1er août 2021 ; 
- création d'un poste d'agent de maîtrise à compter du 1er août 2021 ;  
- suppression d'un poste d'adjoint administratif à compter du 1er août 2021 ;  
- création d'un poste d'adjoint administratif principal de 2ème classe à compter du 1er août 2021 

 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance de ces informations, 
et après en avoir délibéré,  
à l'unanimité des membres présents et représentés, 
 
DÉCIDE les créations et suppressions de postes énoncées ci-dessus, 

 
FIXE ainsi que suit le tableau des effectifs de la commune de Poilly-lez-Gien : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(pour : 16 contre :  0 abstentions : 0 



 

 

 
réf : D_2021_034 

 

MODIFICATION DE NUMÉROTATION DES RUES 
 
Monsieur le maire explique que la délibération n° D_2021_004 du conseil municipal prévoyait la création de 
numéros dans la rue du Petit Noyer. 
 
Cependant, il convient d'y apporter les deux modifications suivantes :  
 
- annulation du 100 rue du Petit Noyer (parcelle BC 129), remplacé par le "6, le Palot" ;  
- annulation du 102 rue du Petit Noyer (parcelle BC 130), remplacé par le "8, le Palot". 
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance de ces informations, 
et après en avoir délibéré,  
à l'unanimité des membres présents et représentés, 
 
DÉCIDE :  
 
- de remplacer le 100 rue du Petit Noyer (parcelle BC 129) par le "6, le Palot" ;  
- de remplacer le 102 rue du Petit Noyer (parcelle BC 130) par le "8, le Palot". 

 
 
 
 
(pour : 16 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
 

Questions diverses : 
 

 Lotissement de la Barberie 

 
Madame Maryse PELOILLE fait remarquer que les trottoirs, ainsi que les bancs installés dans le lotissement de la 
Barberie sont très mal entretenus. 
Elle demande si des bancs supplémentaires peuvent être installés avenue des Roses. 
Elle rappelle également qu'il y a un arbre mort dans le bassin de rétention. 
Monsieur Laurent PRIEUR va étudier ces problèmes avec les services techniques. 
 

 

 Mobilier urbain 

 
Monsieur Jean-Pierre COLLIGNON souhaite l'installation de bancs rue de Chauffour. 
Madame Catherine GROS demande également la pose d'un banc à la place du sarcophage à l'entrée du 
cimetière. 
 
Monsieur Laurenr PRIEUR va prévoir l'achat de bancs supplémentaires. 

 

 Antenne 4G 

 
Monsieur Maxime SAUVÉ demande si l'installation de l'antenne 4G est toujours d'actualité. 
 
Monsieur Alain CHABOREL répond par l'affirmative. 

 

 Dépôts de déchets 

 
Monsieur Jean-Pierre COLLIGNON déplore les tas de sacs jaunes à la salle polyvalente. 
 
Monsieur Alain CHABOREL regrette qu'il n'y ait pas de solution dans l'immédiat à cette nuisance. 

 

 Stationnement 

 
Madame Chantal GODON signale qu'au départ d'un parcours de chemin de randonnée situé à la Fontaine 
Berton, le stationnement des voitures est anarchique. 
Monsieur Jean-Claude PRIEUR confirme. 
 
Il faudrait envisager l'aménagement d'une plateforme. 

 
 



 

 

 Communication au sein du conseil municipal 

 
Madame Chantal GODON s'interroge sur le manque de communication au niveau du conseil municipal. Elle 
constate que les conseillers votent, mais ne sont pas informés de la suite donnée à ces votes. Par exemple, 
l'installation du panneau lumineux avait été prévue à un emplacement, et finalement il a été placé à un autre 
endroit. 
 
Monsieur Laurent PRIEUR explique qu'à l'emplacement initial, il n'y avait pas l'électricité. 
 
Messieurs Jean-Pierre COLLIGNON et Jean-Claude PRIEUR précisent que la communication s'est améliorée par 
rapport au mandat précédent. 
 
Monsieur Alain CHABOREL évoque l'idée de la création d'un bulletin d'information pour les conseillers.  
 
Madame Françoise ROBBIO ajoute qu'il serait peut-être envisageable de communiquer les comptes-rendus de 
réunions d'adjoints à l'ensemble des élus. 
 

 

 Avancement des différents projets 

 
Monsieur Yannick NAGOT donne les informations suivantes :  
 
- les deux ponts des deux rivières ont été nettoyés ;  
- la peinture des transformateurs est en préparation par l'association Arc-En-Ciel ; 
- il est prévu l'achat de guirlandes pour Noël ; 
- les cérémonies patriotiques de commémoration de fin des combats de la seconde guerre mondiale auront lieu le 
29 août 2021 ; 
- les journées du patrimoine auront lieu les 24 et 25 septembre 2021. En collaboration avec la CDCG, il faut que 
les communes choisissent des lieux typiques à visiter. 
 
Madame Catherine GROS ajoute que le passage du jury pour les maisons fleuries aura lieu le 17 juillet 2021. Les 
prix seront ensuite remis au mois de Novembre. 
 
Madame Marie-Claude SAUVAGE indique que la remise des dictionnaires des élèves entrant en 6ème aura lieu 
le vendredi 25 juin 2021 à la salle de la Guinchère. 
 
 
 
 
Séance levée à : 20 : 30 
 
 
 En mairie, le   18/06/2021 
 Le Maire 
 Alain CHABOREL 
 

 

 


